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Lettre datee du 23 fevrier 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la communication, en date 
du 16 fevrier 2006 (voir annexe), par laquelle le Secretaire general du Conseil de 
l’Union europeenne, M. Javier Solana, m’a transmis le rapport annuel sur les 
activites de la Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. 

Je vous serais oblige de bien vouloir le porter a 1’attention des membres du 
Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 16 fevrier 2006, adressee au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies par le Secretaire general 
du Conseil de l’Union europeenne 

Conformement a la declaration du President du Conseil de securite en date du 
12 decembre 2002 (S/PRST/2002/33), j’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint 
le texte d’un rapport portant sur les activites menees par la Mission de police de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine pendant la periode du l er janvier au 
31 decembre 2005. Je propose de soumettre au Conseil de securite un rapport 
actualise sur les progres realises par la Mission. Je vous serais oblige de bien 
vouloir transmettre le texte de ce rapport au President du Conseil de securite. 

(Signe) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Secretaire general et Haut Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune 
de l’Union europeenne sur les activites menees 
par la Mission de police de PUnion europeenne 
en Bosnie-Herzegovine pendant la periode 
du l er janvier au 31 decembre 2005 

Introduction 

1. La Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine, premiere 
operation entreprise dans le cadre de la politique europeenne de securite et de 
defense, a ete lancee, avec un mandat de trois ans commenqant le l cr janvier 2003, 
pour prendre la suite du Groupe international de police de l’ONU. 

2. Le present rapport, qui couvre la periode du l er janvier au 31 decembre 2005, 
est la cinquieme mise a jour presentee au Conseil de securite par le Secretaire 
general et Haut Representant pour la politique etrangere et de securite commune de 
l’Union europeenne au sujet des activites de la Mission de police. 


Methodologie et effectifs 

Methodologie 

3. Au 31 decembre 2005, les quatre priorites strategiques de la Mission etaient le 
renforcement des institutions et des capacites de gestion, la lutte contre la 
criminalite organisee et la corruption, la viabilite fmanciere, et la promotion de 
l’independance et de la responsabilite de la police. En 2005 egalement, la Mission a 
continue d’elaborer et d’appliquer ses sept principaux programmes. Ces 
programmes, qui mettent l’accent sur les principaux domaines d’expertise et les 
capacites necessaires pour elever la police de Bosnie-Herzegovine au meilleur 
niveau europeen et, surtout, pour la mettre a l’abri de toute ingerence politique 
inappropriee, ont ete elabores en partenariat avec la police locale, la Commission 
europeenne, d’autres parties prenantes internationales et des donateurs bilateraux. 
La Mission reste attachee a l’application du principe de controle local, a laquelle 
contribue le Comite directeur des forces de police. Celui-ci est compose de 
representants de tous les elements des services locaux de police, encadres par la 
Mission de police de l’Union europeenne. Le Comite a le dernier mot en ce qui 
concerne la conception et la mise en place des differents projets qui composent les 
sept programmes principaux. 

Effectifs 

4. A la fin de la periode a l’examen, la Mission de police comptait 801 personnes 
(410 policiers detaches, 61 civils recrutes sur le plan international et 330 personnes 
recrutees sur le plan local). Vers la fin de 2005, la Mission a progressivement reduit 
ses effectifs en prevision du recentrage de son mandat le l cr janvier 2006. En 2005, 
les 25 Etats membres de l’Union europeenne ont participe a la Mission, de meme 
que neuf Etats non membres de l’Union. 
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Progres accomplis durant la periode consideree 

1. Renforcement des institutions et des capacites 
Ministere de la securite 

5. Le Ministere de la securite est charge de la supervision politique et de 
l’orientation des organismes de police de l’Etat (Agence d’investigation et de 
protection de l’Etat, Service frontalier de l’Etat, Interpol). Durant l’annee ecoulee, il 
a pris possession de locaux supplementaires et a cree des departements internes 
couvrant tous ses domaines de responsabilite. La Mission de police de l’Union 
europeenne a supervise l’ensemble du processus et donne son avis. Le Ministere 
joue desormais un role dans la collecte et la diffusion d’informations sur la 
cooperation internationale. En juillet, le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine a accepte un « accord strategique avec Europol » presente par le 
Ministere de la securite. L’Accord, qui devrait faciliter la cooperation etablie entre 
les membres de l’Union europeenne et la Bosnie-Herzegovine pour prevenir et 
combattre la criminalite organisee, est consideree comme la premiere etape de la 
mise en commun effective de renseignements aux fins de combattre la criminalite 
organisee. 

6. En 2005, le Conseil des ministres a decide de creer un conseil ministeriel pour 
la cooperation sur les questions de police. Cette nouvelle instance, qui remplace la 
Reunion ministerielle consultative sur les questions de police, a commence a essayer 
d’ameliorer la coordination et la cooperation entre les organismes de police en 
Bosnie-Herzegovine et de faire adopter des decisions et des instructions 
contraignantes pour le Comite directeur de la police. En decembre 2005, le Ministre 
de la securite a preside le premiere reunion du Conseil ministeriel. Le Conseil a un 
mandat limite qui prendra fin avec la mise en place d’un mecanisme de cooperation 
final dans le cadre de l’actuel processus de reforme de la police. 

7. La loi bosniaque sur l’immigration est entree en vigueur en aout 2005. Le 
Ministere de la securite entend assurer le fmancement du Service de l’immigration a 
compter du printemps 2006. Les entites et les cantons paieront les inspecteurs 
recrutes pendant les premiers mois, jusqu’a ce que le Service soit dument etabli. Le 
Ministere de la securite et les representants des Ministeres de l’interieur des entites 
et des cantons se sont entendus sur le transfert de personnel et la remise 
d’equipements et de locaux au Service. La creation d’un centre de detention 
temporaire pour les immigrants illegaux sera pleinement financee par le Ministere 
de la securite. La Commission europeenne et 1’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) ont indique qu’elles contribueraient financierement a 
l’etablissement du centre de detention. 

8. Le 22 decembre 2005, a la suite d’une proposition du Ministere de la securite, 
le Conseil des Ministres a decide de proposer a la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine d’engager des procedures pour la participation d’une force de police 
bosniaque a la Mission des Nations Unies au Soudan. Cette initiative fait suite a une 
precedente participation de la Bosnie-Herzegovine a la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental et a son actuelle participation a la Mission des Nations 
Unies au Liberia et a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 
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Agence d’investigation et de protection de l’Etat 

9. Des progres considerables ont ete faits pour la mise en place de l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat, confue pour etre le principal organisme 
charge de la lutte contre les infractions graves et la criminalite organisee. L’Agence 
a considerablement intensifie ses efforts de recrutement durant l’annee. Dans le 
meme temps, un groupe de travail interne a l’Agence - conseille par la Mission de 
police de l’Union europeenne - a examine divers recueils de regies d’organisation 
interne et a continue de revoir la structure des differents departements, leurs 
responsabilites et leurs modalites de cooperation. En aout, l’Agence a publie des 
annonces de vacance de poste pour plus de 250 personnes. La Mission de police de 
l’Union europeenne a supervise de pres le processus de selection et de recrutement 
et donne des conseils a ce sujet. Avec l’aide de la Mission de police, l’Agence a 
beaucoup progresse dans l’elaboration de sa strategie de gestion des ressources 
humaines. Le succes du processus de recrutement s’est traduit par un renforcement 
non negligeable des effectifs et des capacites. 

10. En decembre 2005, le Conseil des ministres a decide que l’Agence, qui 
possede deja trois bureaux regionaux (Sarajevo, Banja Luka, Mostar), en ouvrirait 
un quatrieme a Tuzla et surmonterait ainsi un des derniers obstacles au 
developpement de son reseau de centres regionaux. A la fin de 2005, la question du 
choix final de la ville qui accueillerait le quartier general de l’Agence figurait a 
l’ordre du jour du Conseil des ministres. 

11. En juillet, sept mois apres sa mise en place, le Service de renseignements 
financiers de l’Agence a ete officiellement invite a devenir membre du Groupe 
Egmont, un reseau mondial d’organes charges d’assurer le respect des lois qui 
echange des informations sur le blanchiment de capitaux. La Mission de police a 
appuye la candidature de l’Agence, et l’invitation adressee a la Bosnie-Herzegovine 
par le Groupe Egmont montre clairement que le developpement continu de l’Agence 
est reconnu sur le plan international. 

Service frontalier de l’Etat 

12. La structure du Service frontalier de l’Etat (chaine de commandement, 
classement des effectifs et organisation) a ete alignee sur celle des autres organismes 
et mecanismes de l’Etat, et les policiers operant aux frontieres sont desormais dotes 
de pouvoirs mieux definis qui leur permettent d’etre plus efficaces. La Mission de 
police a aide a former les officiers superieurs a la gestion et les a conseilles quant a 
la fa9on d’utiliser les connaissances acquises. La Mission de police et le Service 
frontalier de l’Etat ont uni leurs efforts pour faire avancer l’execution des projets en 
vue d’accroitre l’efficacite du Service frontalier, d’ou une amelioration de la culture 
de la gestion et de l’efficacite operationnelle. 

13. La Mission de police s’est activement employee a regler le probleme pose par 
l’incapacite du Conseil des ministres de nommer le Directeur du Service frontalier 
de l’Etat, une situation qui a entrave la mise en oeuvre des projets de la Mission et le 
developpement de ce service. Le probleme a ete resolu en septembre lorsque le Haut 
Representant est intervenu pour nommer M. Vinko Dumancic au poste de directeur, 
conformement a la loi. La Mission de police a publiquement fait savoir qu’elle avait 
suivi de pres le processus de nomination et qu’elle appuyait la decision du Haut 
Representant. Cette nomination a immediatement eu des incidences positives sur le 
fonctionnement du Service frontalier de l’Etat. 
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14. En septembre, le chef de la delegation de la Commission europeenne en 
Bosnie-Herzegovine, M. Michael Humphries, et le Ministre bosniaque de la 
securite, M. Barisa Colak, ont signe un memorandum d’accord prevoyant le 
financement par la Commission europeenne de la construction du nouveau quartier 
general du Service frontalier de l’Etat pres de l’aeroport de Sarajevo. L’Union 
europeenne versera 2,9 millions d’euros au titre de ce projet de construction, qui 
devrait durer 27 mois. La pierre angulaire du nouveau batiment qui accueillira le 
quartier general a ete posee le 26 novembre 2005. 

15. Malgre les progres enregistres, la securite de centaines de kilometres de 
frontieres de l’Etat n’est toujours pas pleinement assuree en raison de l’insuffisance 
du personnel et du materiel et de l’inaccessibilite du terrain, ce qui complique les 
efforts visant a lutter contre la contrebande et le trafic d’etres humains. Diverses 
solutions possibles ont ete recensees en vue de reduire les franchissements illegaux 
de la frontiere, notamment l’installation de barrieres materielles, une cooperation et 
un echange d’informations accrues avec les Etats voisins, et la mise en place de 
moyens modernes de surveillance. La Mission de police appuie les efforts deployes 
par les autorites bosniaques en la matiere. 

2. Lutte contre la corruption et la criminalite organisee 

16. Des questions essentielles concernant la lutte contre la criminalite organisee, 
telles que le developpement de l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat et 
des autres organismes de l’Etat, ont deja ete abordees dans la section intitulee 
« Renforcement des institutions et des capacites ». Certains progres techniques 
constituent des avancees majeures dans ce domaine. 

Systeme de renseignement national 

17. Un systeme de renseignement national a ete mis en place et, en 2005, la 
Mission de police a appuye les efforts visant a le rendre plus efficace, notamment en 
veillant a ce qu’il soit operationnel au sein de l’ensemble des entites et organismes 
de police en Bosnie-Herzegovine. II s’agit la d’une question delicate en raison du 
manque de confiance qui regne entre certains policiers etablis dans differentes 
localites. En 2005, la police a toutefois commence a fournir des informations, et des 
reunions d’echange de renseignements sont regulierement organisees dans toutes les 
zones. Le flux d’informations commence a circuler efficacement entre les localites 
et les organismes a tous les niveaux, y compris entre les entites. 

18. Divers projets executes au niveau des entites et des Etats ont aide a ameliorer 
la culture de la collecte et de la diffusion de l’information. II existe notamment une 
permanence telephonique pour le signalement des activites criminelles qui, depuis 
son passage sous le controle de l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat 
au printemps 2005, reqoit chaque jour, en moyenne, 150 appels du public. 

19. L’information commence a etre disponible en ligne grace a l’utilisation des 
systemes informatiques. Les autorites bosniaques sont conscientes que la collecte et 
l’utilisation effectives d’informations sur les crimes sont l’un des outils essentiels 
dans toute police moderne. 
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Coordination nationale par l’Agence d’investigation 
et de protection de l’Etat 

20. Au debut du mois d’octobre 2005, le Directeur de l’Agence, M. Sredoje Novic, 
a organise une reunion entre les dirigeants de tous les organismes charges d’assurer 
le respect de la loi en Bosnie-Herzegovine afm d’examiner des questions telles que 
la criminalite organisee en Bosnie-Herzegovine, la promotion de la cooperation et 
les dispositions a prendre pour les activites a venir. Tous les participants sont 
convenus de la necessite d’adopter de meilleures procedures d’echange et de 
stockage des informations confidentielles afin de prevenir toute publication non 
autorisee. Ils ont decide de demander a la Mission de police de l’Union europeenne, 
a la Force de l’Union europeenne et au Bureau du Haut Representant de leur 
communiquer tous les renseignements qu’ils possedaient sur la criminalite 
organisee. Ces reunions ont desormais lieu tous les mois au niveau des directeurs et 
chefs des polices judiciaires. 

Operation « Safe Place » 

21. L’operation « Safe Place » lancee par le du Centre regional de l’lnitiative de 
cooperation pour l’Europe du Sud-Est (ISECE), qui vise principalement a combattre 
la contrebande et la possession illegale d’armes legeres et de munitions dans 
12 pays membres du Centre regional ISECE, a pris fin le 31 aout 2005. Dans le 
rapport final, il est indique que la plupart des organismes bosniaques charges de 
faire respecter la loi ont participe a l’operation et que, de tous les pays participants, 
la Bosnie-Herzegovine a obtenu les meilleurs resultats quant aux saisies d’armes. En 
2005, la population de Bosnie-Herzegovine a continue de fournir des informations 
sur les armes illegales. Dans une lettre adressee au Ministre bosniaque de la 
securite, le Centre regional ISECE a salue les efforts des organes charges de faire 
respecter la loi. L’operation lancee par l’ISECE a ete entierement menee par les 
autorites bosniaques. Dans le meme temps, la Force de l’Union europeenne et la 
police locale ont coopere dans le cadre de l’operation «Harvest » de collecte 
d’armes. La Mission de police a continue a encourager et a surveiller les activites de 
collecte d’armes menees par la police locale. 

3. Viabilite financiere de la police locale 
Budget de la police 

22. Pour assurer la viabilite financiere de la police locale, la Mission s’est 
employee a developper les capacites locales en ce qui concerne l’etablissement de 
baremes de remuneration, Elaboration de budgets pour les unites 
organisationnelles, la revision des couts d’entretien des locaux, l’utilisation plus 
rationnelle du materiel, la gestion des stocks et des etats de paie, ainsi que 
l’execution et la gestion du budget global. Les fonctionnaires des ministeres de 
l’interieur de la Federation de Bosnie-Herzegovine et de la Republika Srpska ont 
suivi une formation sur la gestion des budgets au niveau local, notamment pour 
apprendre a faire concorder la planification operationnelle et la gestion budgetaire. 
Les progres realises dans ce domaine permettront aux centres de securite publique 
de la Republika Srpska et a 1’administration de la police du Ministere de l’interieur 
de la Federation de Bosnie-Herzegovine d’utiliser en 2007 des methodes budgetaires 
ameliorees. 
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23. La Mission constate les premiers resultats encourageants de la mise en oeuvre 
de son plan d’austerite fmanciere pour les services de maintien de l’ordre en Bosnie- 
Herzegovine. Les sommes non depensees et les fonds economises conformement a 
ce plan ont servi a remettre en etat les locaux delabres dans de nombreux endroits, a 
remplacer les couteux systemes de chauffage electrique et a renouveler le pare 
automobile apres avoir vendu aux encheres les vehicules anciens. Ces resultats 
positifs appellent cependant a la prudence. Le projet demontre que la seule faqon 
d’accroitre les ressources allouees aux differents postes du budget d’equipement 
consiste a promouvoir un plan d’epargne simplifie, assorti d’une politique de 
transferts internes entre postes budgetaires. L’acquisition de materiel de police 
standard devrait permettre de realiser d’autres economies. Un groupe de travail a 
aide a etablir une liste de materiel qui a ete approuvee par le Comite directeur de la 
police et attend de l’etre par le Conseil ministeriel pour la cooperation sur les 
questions de police. 

24. L’Agence d’investigation et de protection de l’Etat a reussi a obtenir du 
Ministere des finances et du tresor l’autorisation de transferer 6 millions de KM du 
budget salarial aux depenses d’equipement. L’evaluation realisee par la Mission et 
l’appui fourni par celle-ci ont joue un role crucial en permettant a l’Agence de 
reduire le deficit du budget d’equipement et le manque de materiel qui en resulte. 
Les credits transferes ont servi a acheter des armes, des uniformes, des vehicules et 
du materiel pour la nouvelle Unite speciale d’appui. Cette Unite a ete creee en 
septembre 2005 pour fournir un appui tactique aux autres unites de l’Agence et elle 
a participe depuis a plusieurs operations. 

25. Enfin, le Reglement sur les traitements des fonctionnaires de police de la 
Bosnie-Herzegovine a ete adopte et est entre en vigueur le l er janvier 2006. Les 
traitements sont desormais lies au grade et non au poste occupe. Ce reglement 
servira de modele pour la future reglementation des salaires adoptee d’un commun 
accord dans le cadre du processus de restructuration de la police. 

4. Une police plus independante et plus responsable de ses actes 

26. La Mission a continue a suivre en 2005 les reunions et les decisions des 
conseils independants de selection et d’examen. Elle a egalement passe en revue les 
evaluations des commissaires de police de canton. 

27. La nomination des directeurs du Service frontalier de l’Agence d’investigation 
et de protection et de l’Etat au cours de l’automne, suivie par celle d’autres hauts 
fonctionnaires, a aide a lever un certain nombre d’obstacles qui empechaient 
d’accroitre l’independance et la responsabilite de ces institutions, tout 
particulierement dans le cas du Service frontalier de l’Etat ou les nouveaux 
dirigeants ont supervise la mise au point de la version finale du nouveau Reglement. 

28. L’adoption et l’acceptation par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska, 
le 5 octobre, des trois principes de base de l’Union europeenne - a savoir : i) tous 
les pouvoirs legislatifs et budgetaires concemant la police doivent relever de l’Etat; 
ii) aucune ingerence politique dans les operations de police; et iii) les fonctions de 
la police locale doivent etre determinees suivant des criteres techniques en vertu 
desquels le commandement operationnel est exerce au niveau local - ont fortement 
contribue a respecter cette priorite strategique et aideront a faire avancer le 
processus de restructuration de la police (voir ci-dessous). 
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Autres contributions essentielles de la Mission 

Restructuration de la police 

29. A la demande du President du Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, 
le Haut Representant/Representant special de l’Union europeenne a constitue en 
juillet 2004 une commission de restructuration de la police, a laquelle participe 
notamment le chef de la Mission, chargee de formuler des recommandations en vue 
de la creation d’une structure de police unique et efficace, placee sous la supervision 
d’un ou de plusieurs ministeres. 

30. Les representants politiques de la Republika Srpska ont exprime leur 
opposition sur certains points clefs, ce qui a empeche de parvenir a un consensus sur 
le rapport complet de la commission. Le President de la commission, Wilfred 
Martens, a done soumis un rapport au Representant special/Haut Representant de 
l’Union europeenne en janvier 2005. Dans sa reponse, la Commission a reitere ses 
trois principes fondamentaux pour la reforme susmentionnee (par. 28). 

31. Suite a une campagne d’information de la Mission de police de l’Union 
europeenne/Bureau du Haut Representant sur le rapport de la commission, des 
consultations politiques ont ete engagees en avril 2005. Les partis politiques n’ont 
cependant pas pu s’entendre et l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a 
finalement rejete tout modele de restructuration dans lequel l’organisation de la 
police locale chevaucherait la ligne de demarcation interentites. 

32. Apres plusieurs mois d’impasse et sous les pressions exercees par la 
communaute internationale, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte 
en octobre 2005 l’Accord sur la restructuration de la police, eliminant ainsi l’un des 
derniers obstacles qui empechaient la Bosnie-Herzegovine d’entamer des 
negociations avec l’Union europeenne sur 1’Accord de stabilisation et d’association. 
Dans la periode qui a fait suite a l’Accord, la Mission et le Bureau du Haut 
Representant/Representant special de l’Union europeenne ont elabore un cadre pour 
la creation de la Direction de la mise en oeuvre de la restructuration de la police. A 
compter du l er janvier 2006, le chef de la mission de police de l’Union europeenne, 
le general de brigade Vincenzo Coppola, sera membre du comite directeur de la 
Direction avec voix preponderate et assumera les fonctions de representant de 
l’Union europeenne et de la communaute internationale. Un organe executif 
technique elaborera un plan de mise en oeuvre echelonnee d’ici fin septembre 2006. 

Dispositifs de securite pour les ceremonies commemoratives a Srebrenica 

33. La Mission a donne des conseils et suivi la preparation et la mise en place des 
mesures de securite, constatant la bonne organisation et la coordination des activites 
de la police de la Republika Srpska avec la police de la Federation, l’Agence, le 
Service frontalier de l’Etat, le Ministere de la securite et le Bureau du Procureur, ce 
qui a permis aux manifestations commemoratives organisees entre le 8 et le 
11 juillet 2005 de se derouler dans un bon climat de securite. La Mission a assure 
une coordination etroite avec l’EUFOR, qui serait intervenu en cas de necessite. 
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Cooperation avec d’autres acteurs internationaux et coordination 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 

34. L’action de la Mission implique une cooperation etroite avec des partenaires 
internationaux, en particulier le Bureau du Haut Representant/Representant special 
de l’Union europeenne. La Mission coopere aussi etroitement avec l’OSCE, le HCR, 
l’ICITAP et d’autres organismes. 

35. Au sein de l’Union europeenne, la Mission coordonne etroitement son action 
avec la Commission europeenne. En septembre, le Representant special de l’Union 
europeenne, la Mission et l’EUFOR se sont mis d’accord sur les principes visant a 
renforcer et accroitre la cooperation et la coordination trilaterales, ainsi qu’a 
preciser et delimiter leurs roles et taches respectifs. 

36. En consequence, la Mission a commence a adopter une approche plus 
dynamique et s’est chargee de coordonner les aspects de la lutte contre le crime 
organise en Bosnie-Herzegovine. L’EUFOR a egalement entrepris de mieux 
coordonner et harmoniser ses activites de lutte contre le crime organise avec celles 
de la Mission. 

Forums concernant les rapatries 

37. Le retour durable, et dans des conditions de securite, des refugies et des 
personnes deplacees reste une priorite pour la communaute internationale et les 
autorites bosniennes. La Mission examine cette question, notamment dans le cadre 
du projet de police de proximite, parallelement a l’appui fourni aux forums 
specialement consacres aux refugies. L’initiative de la Mission dans ce domaine a 
contribue a pallier l’absence de communication entre les citoyens, la police, 
l’appareil judiciaire et les autorites locales. 

Certification des fonctionnaires de la police 

38. Le 25 octobre, la Commission europeenne pour la democratic par le droit (la 
« Commission de Venise ») a rendu son opinion sur une solution possible au 
probleme du refus de certification de certains fonctionnaires de police en Bosnie- 
Herzegovine, dans laquelle elle conclut que le GIP, tout en appliquant la procedure 
de controle de securite des fonctionnaires de police locaux, n’a pas offert aux agents 
concernes un examen public, contradictoire, impartial et independant de leurs droits. 
Dans la plupart des cas, la procedure d’examen n’a pas ete menee a bien. La 
Commission de Venise recommande done que l’ONU entame un processus 
d’examen des decisions qui refusent la certification qui ont ete contestees devant les 
autorites locales apres la fin de 2002. 

Recentrage du mandat 

39. En vertu de l’action commune arretee le 24 novembre 2005, le Conseil a 
decide que la Mission de police de l’Union europeenne (initialement creee pour la 
periode 2003-2005) serait prorogee du l cr janvier 2006 au 31 decembre 2007 avec 
un mandat recentre. Dans le cadre d’un programme concerte d’instauration de l’etat 
de droit en Bosnie-Herzegovine et dans la region, la Mission, placee sous la 
supervision du Representant special de l’Union europeenne et en coordination avec 
ce dernier, aura pour objectif d’etablir en Bosnie-Herzegovine, moyennant des 
activites de conseil, de suivi et d’inspection, une force de police durable, 


10 


0625314f.doc 



S/2006/125 


professionnelle et pluriethnique fonctionnant conformement aux normes 
europeennes et internationales les plus rigoureuses. La force de police devra operer 
conformement aux engagements pris envers l’Union europeenne dans le cadre du 
processus de stabilisation et d’association, en ce qui concerne en particulier la lutte 
contre le crime organise et la reforme de la police. La Mission operera 
conformement aux objectifs generaux de l’annexe 11 de l’Accord de Dayton et sera 
appuyee par les instruments de la Communaute europeenne pour atteindre ses 
objectifs. Sous la direction du Representant special de l’Union europeenne, elle se 
chargera de coordonner les aspects de la politique europeenne de securite et de 
defense qui ont trait aux activites de la police dans la lutte contre le crime organise. 
Elle aidera egalement les autorites locales a planifier et mener les grandes enquetes 
sur le crime organise. Le general de brigade Vincenzo Coppola, de nationalite 
italienne, a ete nomme Chef de mission/Directeur de la police en janvier2006. II 
succede au Commissaire Kevin Carty (Irlande), qui a ete chef de mission de mars 
2004 a decembre 2005. 
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